
COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2026/222/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 30 SEPTEMBRE 2026 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ALLARGAMENTU DI A CUMPUSIZIONE DI U CUNSIGLIU
DI L'ACCUNCIAMENTU È DI L'URBANISIMU DI CORSICA

(CAUC) À L'ASSOCII DI LOTTA CONTR'À E PRATICHE
MAFIOSE È À E FEDERAZIONI PRUFESSIUNALE DI U BTP

È À L'UNIONE NAZIUNALE DI I GEOMETRI-ESPERTI
(UNGE)

ÉLARGISSEMENT DE LA COMPOSITION DU CONSEIL DE
L'AMÉNAGEMENT ET DE L'URBANISME DE CORSE

(CAUC) AUX ASSOCIATIONS DE LUTTE CONTRE LES
PRATIQUES MAFIEUSES, AUX FÉDÉRATIONS

PROFESSIONNELLES DU BTP ET À L'UNION NATIONALE
DES GÉOMÈTRES-EXPERTS (UNGE)

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le Conseil de l’Aménagement et de l’Urbanisme de Corse (CAUC) a été instauré par
la délibération n° 21/206 AC du 19 novembre 2021. Sa création s'inscrit dans une
volonté de la Collectivité de Corse de créer un espace de dialogue stratégique pour
accompagner la mise en œuvre de la révision partielle du Plan d’Aménagement et de
Développement Durable de la Corse (PADDUC).
Instance consultative, le CAUC a pour mission d'éclairer les organes de la CdC, de
favoriser l'échange d'informations entre les acteurs de l'urbanisme et d'anticiper les
défis  de  l'aménagement  face  aux  pressions  foncières  et  aux  enjeux
environnementaux.  Sa  création  a  été  rendue  nécessaire  au  vu  de  l’impératif
d’échanger et de dialoguer sur les problématiques et les enjeux de la planification et
d’aménagement à l’échelle territoriale.

L'évolution  du  contexte  socio-politique  en  Corse  depuis  2021  rend  nécessaire
l'intégration de nouveaux acteurs pour garantir l'intégrité et l'efficacité des politiques
publiques d'aménagement.

1) L’intégration des associations anti-mafia : garantir la transparence foncière 

L'aménagement  du  territoire  et  l'urbanisme  sont  des  secteurs  particulièrement
exposés  aux  tentatives  d'emprise  mafieuse,  notamment  à  travers  le  contrôle  du
foncier et les transactions immobilières.
A la suite de la délibération n° 25/021 AC du 28 février 2025 relative à la lutte contre
les pratiques mafieuses, la Corse s'est engagée dans une démarche de défense
immunitaire  du corps social.  Ainsi,  l'intégration des collectifs  et  associations  anti-
mafia au sein du CAUC permet ainsi d'apporter une expertise citoyenne, notamment
sur les mécanismes de spéculation. Leur présence renforce le contrôle démocratique
sur les zones à fort enjeu (littoral ou espaces stratégiques agricoles).

2) L’intégration  des  fédérations  du  BTP  :  responsabiliser  les  acteurs
économiques

Le secteur du bâtiment et des travaux publics est l'exécutant direct des orientations
du PADDUC. Le secteur est  par  ailleurs  confronté  à  des difficultés  de différents
ordres. 
Ainsi,  associer  les  fédérations  professionnelles  du  BTP  permet  d'aligner  les
capacités opérationnelles du secteur avec les objectifs de sobriété foncière.

3) L’intégration de l’Union Nationale des Géomètres-Experts de Corse : apporter
une expertise technique 

La maîtrise et la connaissance fine de la réalité foncière constituent un préalable

2



indispensable à toute politique d’aménagement durable et équilibrée. Les géomètres-
experts, acteurs de terrain et techniciens du droit de propriété, occupent une place
charnière dans la chaîne de valeur de l'urbanisme. 
L’intégration  de  l’Union  Nationale  des  Géomètres-Experts  de  Corse  au  sein  du
CAUC  permettra  d’apporter  une  expertise  technique,  juridique  et  cartographique
essentielle  sur  la  délimitation  foncière,  le  morcellement  des terres,  la  gestion  de
l’indivision – problématique particulièrement prégnante sur notre  île – ainsi que sur
l'observation des dynamiques foncières. Leur contribution renforcera la précision et
la faisabilité opérationnelle des orientations portées par la Collectivité de Corse dans
le cadre de la révision partielle du PADDUC. 

L'intégration de nouveaux acteurs au sein du CAUC est une adaptation stratégique
qui permet de se doter des outils nécessaires pour que l'urbanisme ne soit plus un
vecteur de conflits, mais le moteur d'un développement souverain et transparent.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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